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n° 120 483 du 13 mars 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 décembre 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 novembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience du 20 février 2014.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me DE TERWAGNE loco Me A.

DETHEUX, avocat, et J. DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique konianke et

musulman. Vous viviez à Conakry où vous étiez chauffeur. Vous n’avez aucune affiliation politique. Le

21 juillet 2010, vous auriez quitté la Guinée et seriez arrivé, le lendemain, en Belgique. Le 22 juillet

2010, vous introduisez une demande d’asile auprès des autorités compétentes.

À l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :
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Résidant chez votre oncle paternel à N’Zérékore car vous ne vous entendiez pas avec votre père,

muezzin à Beïla, vous auriez eu un enfant en 2004, de Fatoumata Camara, que votre mère vous aurait

présentée, en 2003, afin que vous l’épousiez. Votre père s’y serait opposé uniquement parce que elle

aurait été le choix de votre mère et pas le sien, alors que c’est à lui qu’il revenait de choisir votre

épouse. Chassée par votre père qui refusait que vous l’épousiez, votre mère se serait alors occupée de

Fatoumata jusqu’à son accouchement des suites duquel elle serait décédée. Votre mère aurait, par la

suite, pu réintégrer le domicile familial et aurait élevé votre fils, [A. K.], que vous auriez reconnu.

En 2008, vous auriez fait la connaissance d’une fille chrétienne guerzé, [S.L.], avec qui vous auriez eu

une relation et, auriez alors décidé de vous marier. Vous auriez alors averti votre oncle qui devait lui-

même avertir votre père. En 2009, Séni serait tombée enceinte de vous et votre père aurait consenti à

ce mariage pour autant qu’elle se convertisse à l’islam et qu’elle se fasse exciser. Après en avoir parlé à

votre copine qui en aurait discuté avec ses parents, ceux-ci opposés à cette proposition, auraient été

porté plainte à la police, en décembre 2009. Convoqué à la police, il aurait été alors décidé que vous

verseriez, chaque semaine, en compensation, 10.000 francs guinéens à [S.].

En janvier 2010, votre père serait venu vers vous accompagné de votre cousine, [D.K.], avec laquelle il

aurait souhaité vous marier, ce que vous auriez refusé. Il vous aurait alors, avec l’aide de ses petits

frères, attaché et battu pendant trois jours. Au terme d’une discussion avec votre mère, qui aurait

souhaité vous convaincre d’accepter ce mariage, en vous racontant l’histoire de votre soeur qui serait

décédée des suites des maltraitances infligées par votre père lorsque celui-ci a voulu la marier de force

avec un homme qu’elle n’aimait pas, vous auriez consenti à vous marier avec cette fille et l’auriez

épousée. Quelques temps plus tard, alors que vous étiez avec votre femme dans la voiture, des

membres de la famille de [S.] vous auraient reconnu, se seraient rués sur vous, vous auraient arraché

vos dents, cassé votre pied, et vous auraient poignardé. Emmené à l’hôpital, votre oncle paternel aurait

alors été porté plainte contre eux à la police, sans résultat. En février 2010, vous auriez décidé de fuir à

Conakry où vous seriez resté un mois durant lequel vous auriez été chauffeur. Un jour, alors que vous

conduisiez votre taxi, vous auriez aperçu le frère de [S.] qui vous aurait menacé de vous retrouver

partout où vous alliez car vous auriez gâché la vie de sa soeur. Alors que vous étiez sorti avec un ami

chez qui vous dormiez, le propriétaire de la maison vous aurait appelé et demandé si c’était vous qui

auriez mis le feu à la maison. Supposant qu’il s’agissait du frère de [S.], vous auriez été porté plainte,

avec le propriétaire, à la gendarmerie avant de rejoindre votre grand-frère et de vous cacher au km 36,

à Conakry avant de quitter la Guinée le 21 juillet 2010.

Après votre arrivée en Belgique, vous auriez contacté la Croix Rouge pour retrouver votre soeur, [K. M.

(S.P. : ...)], résidant en Belgique depuis 2005.

En cas de retour, vous dites craindre d’être tué par votre père ainsi que par la famille de [S.].

Le 14 juin 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire relevant un manque de crédibilité de votre récit en raison de vos propos

imprécis et lacunaires concernant [S.] et votre relation. Votre relation, à la base des faits que vous

invoquez étant remise en cause, il n’était pas possible de croire en l’ensemble des problèmes allégués.

La possibilité d’une fuite interne à Conakry était également soulevée, dans votre chef, car vous y aviez

vécu pendant cinq mois sans rencontrer de problème avec votre père.

Le 10 juillet 2012, vous avez introduit un recours auprès du Conseil du Contentieux des étrangers

(CCE), qui par son arrêt n° 92 146 du 26 novembre 2012, a annulé la décision du Commissariat

général. En effet, il a estimé que les lacunes relevées concernant votre petite amie n’étaient pas

suffisantes, à elles seules, afin de conclure au manque de crédibilité de votre récit. Le Conseil a estimé

qu’il n’était pas en possession de suffisamment d’éléments afin d’apprécier la vraisemblance des faits

allégués. Le CCE a conclu que votre dossier nécessitait une instruction supplémentaire sur les points

suivants : votre milieu familial, notamment l’éducation religieuse que vous avez reçue ; le premier enfant

hors mariage que vous avez eu ainsi que la réaction de votre famille face à cette naissance; le contexte

de votre relation avec la mère de votre premier enfant et le profil personnel de celle-ci et enfin le

contexte des mariages forcés de vos deux soeurs ainsi que les circonstances du décès de votre petite

soeur.

Ainsi, votre demande d’asile à une nouvelle fois été examinée, le 4 janvier 2013 et le Commissariat

général a conclu le 1er mars 2013 à une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la

protection subsidiaire. Le 21 mars 2013, vous avez alors introduit un recours devant le CCE qui a
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conclu, le 18 juillet 2013, dans son arrêt n° 106 913, à une annulation de la présente requérant une

instruction complémentaire sur la situation sécuritaire prévalant actuellement en Guinée.

B. Motivation

Suite à l’arrêt n°106913 d'annulation du 18 juillet 2013 pris par le CCE, les mesures d’instruction

complémentaires ont été effectuées. Il résulte de cet examen complémentaire que vous n’avez pas

fourni de sérieuses indications permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite

crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs

sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le

cadre de la protection subsidiaire.

En effet, à la base de votre demande d’asile, vous déclarez craindre d’être tué par votre père car vous

lui avez désobéi en refusant la femme qu’il vous aurait forcé à épouser ainsi que par la famille de votre

petite copine, [S.], car elle serait tombée enceinte ( Cfr rapport d’audition du 28 février 2012, p.9 et

rapport d’audition du 4 janvier 2013, p.4).

Tout d’abord, il ressort de vos déclarations qu’à l’origine des problèmes envers la famille de votre petite

amie, [S.], se trouve la grossesse de celle-ci. Or, vous déclarez ne plus avoir de ses nouvelles depuis

que ses parents auraient porté plainte au commissariat en décembre 2009 après l'annonce de sa

grossesse, ce que vous justifiez en expliquant que ses parents ne voudraient plus que vous la

fréquentiez. De même, vous ne savez pas si elle a rencontré des problèmes suite à l’annonce de cette

grossesse et ignorez si elle a accouché (Rapport audition 28/02/2012, p.18, p.19; Rapport audition

4/01/2013, p.14, p.15, p.16). Or, il n’est nullement cohérent que vous n’ayez plus aucune nouvelle d’elle

alors que vous affirmez qu'il s'agissait de la femme de votre vie et que vous avez accepté de lui payer

une pension alimentaire. Vous expliquez d’ailleurs à ce sujet, que c’est votre oncle qui serait chargé de

lui verser cette somme d’argent quand vous êtes parti à Conakry (Rapport audition 4/01/2013, p.14,

p.15). Ensuite, à la question de savoir si vous aviez cherché à avoir de ses nouvelles depuis vos

derniers contacts au commissariat, vous répondez que vous auriez tout fait pour avoir de ses nouvelles

et que vous n’arrivez plus à en dormir (Rapport d'audition du 28/02/12, p.14). Or, la seule tentative que

vous expliquez avoir faite lorsque vous étiez en Guinée aurait été de demander à des enfants de

l’appeler, sans succès car puisque, selon vos dires, [S.] n’aurait pas pu sortir de la cour de sa maison

(Rapport audition 4/01/2013, p.15, p.16). Ensuite, vous dites que seul votre grand frère pourrait vous

informer mais que vous ignorez où il se trouve (Rapport d'audition 28/02/12, p.19). Dans la mesure où

vous l’aimiez, que vous auriez dû lui verser une somme d’argent pour l’aider à assumer votre enfant et

attendu que vos problèmes découlent de sa grossesse, il n’est nullement crédible que vous n’ayez pas

des renseignements à son sujet et que vous n’ayez pas fait plus de démarches afin d’en obtenir. Par

ailleurs, vous n’êtes pas non plus en mesure de fournir des informations actuelles et concrètes

concernant l’attitude de sa famille que vous dites craindre. Votre immobilisme n’est pas compatible avec

le comportement d’une personne qui se prétend menacée et qui cherche à tout prix la protection des

autorités d’un autre pays que son pays d’origine auxquelles elle se doit de présenter son cas de

manière la plus précise et avec tous les éléments de preuve qu’elle peut se procurer.

Ensuite, d’autres éléments ont été relevés à travers vos déclarations concernant votre petite copine,

[S.], qui décrédibilisent également votre relation avec celle-ci. Ainsi, questionné à son sujet, vous

expliquez que vous discutiez ensemble de votre vie future et de la manière dont vous pourriez vivre

ensemble (Rapport audition 28/02/2012, pp.16-17). Etant donné que vous affirmez que vous vous

aimiez tous les deux et que vous vouliez passer votre vie ensemble, il vous a été demandé s’il existait

des sujets de conversations particuliers entre vous en raison de vos confessions religieuses différentes,

si vous aviez déjà envisagé le mariage que vous auriez voulu tous les deux et sur la manière dont vous

auriez élevé vos enfants (Rapport audition 4/01/2013, p.17). A cela, vous répondez qu’il n’y aurait pas

eu de problème entre vous, que seul l’amour vous aurait lié et que vous compteriez aller à la commune

vous marier. Vous dites aussi que vous n’auriez pas du tout pensé à vos parents et à la manière dont ils

auraient pu réagir (Rapport audition 4/01/2013, p.17). Or, il n’est nullement cohérent que vous n’ayez

jamais pensé à la réaction de vos parents et que vous n'en ayez jamais discuté ensemble alors que

vous avancez comme obstacle majeur à votre union la différence d'identité religieuse et culturelle de vos

deux familles. Vous expliquez, en outre, qu’il ne serait pas possible de se marier sans le consentement

des deux familles et mettez en avant dans vos déclarations le caractère sévère et conservateur de votre

père en affirmant que votre père, musulman, n’aurait pas accepté un mariage entre musulman et

chrétien. Vous ajoutez que chez les Guerzés, l’ethnie de [S.], ils n’acceptent pas de donner leur fille à
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un musulman (Rapport audition 4/01/2013, p.16, p.17, p.14). Etant donné que vous justifiez le fait qu'il

était impossible de vous marier avec la femme que vous aimiez suite à vos différences culturelles et

sociales, il n’est pas crédible que vous n’ayez à aucun moment discuté ensemble de vos différentes

appartenances religieuses et de la réaction de vos parents respectifs alors que vous envisagiez une vie

ensemble.

De plus, il ressort en effet des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général,

et dont une copie est versée au dossier administratif ( SRB, Guinée « Les enceinteurs », juin 2012 ;

SRB, Guinée, « Les mères célibataires et les enfants nés hors mariage », juin 2012), que la grossesse

d’une fille avant le mariage provoque en Guinée une multitude de conséquences non seulement pour le

devenir de la fille, mais aussi pour ce qui est de la reconnaissance et du statut de la famille toute

entière. Le mariage est et reste très majoritairement le mode de constitution de la famille guinéenne.

Que ce soit en milieu rural ou urbain, pour de nombreuses familles, les grossesses des filles avant le

mariage continuent de relever du domaine du mal et de l’humiliation. C’est le déshonneur pour les

parents. Ainsi, une femme qui se retrouve enceinte hors mariage peut être abandonnée par ses parents

qui y voient une humiliation et il n’y a pas de représailles juridiques. Au vu de ces informations, il est peu

plausible que les parents de [S.] aient été porté plainte au commissariat à la vue de tous, risquant ainsi

la réprobation et la stigmatisation de la communauté. Cela paraît d’autant moins crédible qu’il n’y aurait

eu aucune tentative de négociation préalable afin de trouver une solution à l’amiable entre les deux

familles (Rapport audition 4/01/2013, p.15, p.17).

Par ailleurs, selon des informations objectives à disposition du Commissariat général (SRB, Guinée «

Les enceinteurs », juin 2012), il ressort que le Code pénal guinéen ne prévoit aucune disposition

concernant la situation d’un homme qui met enceinte une fille hors mariage. Il n’y a aucun dispositif

juridique contraignant un homme à assumer ses responsabilités s'il met une femme enceinte hors

mariage. Dans la plupart des cas, la situation sera régularisée si l’homme accepte d’épouser la fille ;

dans le cas contraire, il se peut qu’il subisse la réprobation de la famille de la fille et dans ce cas

l’homme doit faire face à ses responsabilités et le problème est résolu. A la lumière de ces informations,

l'acharnement de la famille de votre petite copine à votre égard paraît disproportionné au vu des faits

invoqués (Rapport audition 28/02/2012, p.9). De fait, dans votre cas personnel, vous vous seriez rendu

au commissariat de plein gré, auriez accepté d’assumer vos responsabilités, en l’aidant financièrement

alors que rien ne vous y aurait obligé, et auriez accepté de ne plus la revoir, à la demande de ses

parents. Relevons également qu'interrogé sur les problèmes concrets que vous aurait causés sa famille,

vous répondez qu’ils vous auraient battu quand ils auraient appris que vous vous seriez marié avec une

autre femme (Rapport audition 28/02/2012, p.21). Cette explication paraît peu crédible puisque sa

famille se serait opposée à votre mariage avec leur fille.

Par ailleurs, vous ne fournissez aucune explication convaincante pour justifier que sa famille s’acharne

à ce point sur vous puisque vous vous contentez de dire que c’est parce que sa mère ne vous aimait

pas et qu’elle aurait refusé ce mariage car vous ne seriez pas lettré, que vous auriez peu de ressources

et que vous seriez musulman (Rapport audition 4/01/2013, p.15, p.16, p.17). Dès lors, au vu de des

éléments développés ci-dessus, le Commissariat général estime peu vraisemblable que cette famille

s’acharne à ce point sur vous et que vous risquiez d’être tué comme vous le prétendez. Par conséquent,

au vu de vos déclarations et des informations objectives à notre disposition, le Commissariat général

estime que les craintes invoquées envers la famille de votre petite copine sont non crédibles au vu des

faits invoqués.

Par ailleurs, vous déclarez craindre que votre père ne vous tue car vous auriez refusé la femme qu’il

vous aurait forcé à épouser. Vous affirmez que votre père serait extrêmement religieux et que son

enfant ne pourrait le contrarier (Rapport audition 4/01/2013, p.4, p.9). Il convient de faire remarquer, à

ce sujet, que des éléments ont été relevés à travers vos déclarations qui permettent de relativiser la

description intransigeante que vous faites de votre père. Ainsi, vous auriez décidé de quitter l’école

coranique, contre l’avis de votre père, et seriez parti vivre à N’zérékoré, chez son frère, où vous y auriez

vécu de manière indépendante et autonome (Rapport audition 4/01/2013, p.5, pp.7, 8). En outre,

lorsqu'il vous est demandé de décrire votre vécu chez votre père, les règles qu'il fallait respecter, vos

propos restent lacunaires et vagues puisque vous vous limitez à dire que seul votre père prenait les

décisions et que vous alliez à l'école coranique et puis au champ (Rapport audition 4/01/2013, p.6).

Le même constat de lacune ressort lorsqu’il vous est demandé de parler des mariages forcés de vos

soeurs où vous justifiez vos méconnaissances par votre jeune âge au moment des faits (Rapport

audition 4/01/2013, pp.6-7). Cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure
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où il vous était loisible de vous renseigner par la suite auprès de votre mère qui vous aurait parlé du

mariage d’une de vos soeurs pour vous convaincre à épouser la fille choisie par votre père pour vous.

Et ce d’autant plus que vous auriez noué contact avec votre soeur Mariame dès votre arrivée en 2010,

soit il y a plus de 3 ans et demi (Rapport audition, 28/02/2012, p. 8). Enfin, vous déclarez spontanément

avoir eu un premier enfant, hors mariage, avec une femme que votre père n’aimait pas, que vous auriez

reconnu. Vous vous justifiez en indiquant que votre père ne pouvait rien y faire (Rapport audition

4/01/2013, p.12) et ajoutez qu’il l’aurait accepté sous son toit et de l'éduquer (Rapport audition

4/01/2013, p.10, p.13). Partant, ces éléments décrédibilisent le caractère extrêmement sévère de votre

père et remettent donc en cause le fait qu’il vous en voudrait car vous auriez refusé la femme qu’il vous

aurait choisi.

En outre, vos propos sont lacunaires et très vagues concernant le mariage religieux à la base de votre

crainte envers votre père. De fait, vous déclarez ne rien savoir sur la cérémonie de mariage ou sur son

organisation et dites n’avoir rien fait, que c’est votre père qui aurait tout organisé (Rapport audition

4/01/2013, pp.7-8). Force est ainsi de constater que vous ne fournissez aucun élément permettant

d’établir la réalité du mariage religieux que vous déclarez avoir fui. Il convient également d’ajouter que

vous auriez vécu pendant cinq mois à Conakry sans rencontrer le moindre problème avec votre père.

Ainsi, à la question de savoir si vous êtes actuellement recherché vous dites ne pas savoir comment

votre père ni la famille de [S.] vous recherchent mais vous en seriez persuadé car vous connaissez

votre père et qu’il vous en voudrait (Rapport audition 28/02/2012, p.24). Toutefois, votre affirmation ne

reposant que sur des suppositions de votre part puisque vous dites ne plus avoir de nouvelles de votre

situation depuis votre arrivée en Belgique en juillet 2010, soit il y a plus de 3 ans et demi (Rapport

audition 28/02/2012, p.24), vous ne fournissez dès lors aucun élément susceptible d’établir l’actualité de

la crainte que vous invoquez ou l’existence de poursuites diligentées contre vous en Guinée. Dès lors,

les craintes de persécutions que vous invoquez sont également remises en cause par l’absence

d’éléments précis et concrets permettant de considérer que vous auriez effectivement fait l’objet de

poursuites et/ou recherches depuis votre départ de la Guinée.

Concernant les problèmes ethniques que vous évoquez en cours d’audition (Cfr. votre audition au

CGRA du 26/09/2013, p.7), en raison de l’appartenance de votre petite copine [S.] à l’ethnie Guerzé

alors que vous êtes vous-même konianké, relevons que premièrement, vous décrivez, de manière

générale, des évènements s’étant déroulés à Nzérékoré entre les Guerzés et les Koniankés, sans

toutefois pouvoir dire si vos familles ont été impliquées dans ce genre de problèmes (Ibidem). Or, la

simple invocation de la situation générale de discriminations ou de violations des droits de l’homme

dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être

persécuté ou encourt un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou

dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de

craindre d’être persécuté ou qu’il encourt un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations

disponibles sur son pays ; tel n’est pas le cas en l’espèce (Cfr. Supra). Ajoutons que questionné à ce

sujet, vous répondez que votre problème n’est pas un problème ethnique mais un problème religieux

car vous seriez musulman et que [S.] serait chrétienne. Outre le fait que la relation alléguée avec [S.] a

été remise en abondance supra, il y a lieu de relever que selon mes informations objectives (« SRB

Guinée, Religions »), la Guinée est un état laïc composé de 85% de musulmans majoritairement de rite

sunnite qui suivent les pratiques traditionnelles de l’islam, de 10% de chrétiens et de 5% d’animistes. La

liberté religieuse est inscrite dans la constitution. La Guinée se caractérise par sa tolérance religieuse,

les différentes communautés religieuses y coexistent de façon pacifique. Il n’y a pas d’intégrisme en

Guinée. La Guinée a la particularité de s’être dotée d’une institution gouvernementale qui est chargée

d’administrer les affaires religieuses, de représenter les différents cultes et de réguler les relations

interreligieuses. Les responsables religieux musulmans et chrétiens sont régulièrement sollicités par le

gouvernement et ils participent activement au processus politique.

En outre, convient-il d’indiquer pour terminer qu’il est de notoriété publique que la situation politique

tendue qui prévalait dans votre pays en 2010 n’est plus d’actualité. Ainsi, depuis votre départ en juillet

2010, la Guinée a élu son premier président civil au suffrage universel fin décembre 2010, M. Alpha

Condé, tournant la page de l'ère de la junte militaire de l’époque. Il existe ainsi une reprise graduelle du

contrôle par le régime civil sur les militaires au moyen de réformes importantes en cours (voir

documents joints au dossier administratif), ce qui marque clairement le changement de régime.

Pour ce qui est de la situation générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations
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des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis

politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des élections législatives. Celles-ci se sont

déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et les résultats complets ne sont pas encore connus.

Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. L’article 48/4 §2 de la

loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de

protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à

une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune opposition

armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée

de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde Information

des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

Force est de constater que le fait que votre soeur, [K.M.], ait été reconnue réfugiée par mes services en

juillet 2006 ne rétablit en rien le fondement de votre demande d’asile personnelle. En effet, elle a été

reconnue sur base des faits personnels. La photocopie de sa carte d'identité belge que vous déposez

atteste uniquement du fait qu’elle possède la nationalité belge ; ce qui n'est nullement remis en cause

par la présente décision. Ce document ne peut donc en renverser le sens.

A l’appui de votre demande d’asile, vous remettez différents documents médicaux : un document tentant

à démontrer que vous avez eu un rendez-vous médical avec le docteur Willemart, un document

émanant du CHU de Charleroi, des documents du GHDC (étude statistique de la colonne vertébrale et

du bassin, document du docteur Dethier), une radiographie, un document médical émanant du service

d’orthopédie de la clinique Saint-Jean. Ces divers documents mentionnent des contusions ou anomalies

de votre genou et de votre colonne vertébrale (scoliose et dérangement interne du genou) mais ne

permettent en rien d’établir un lien causal avec les faits de persécutions allégués. En effet, ces

documents – pour la plupart des résultats des examens que vous auriez passés en milieu hospitalier -

ne disent mots sur les origines et circonstances de ces problèmes de santé. Ces documents ne sont

dès lors pas de nature à renverser le sens de la présente décision.

Vous n’invoquez aucun autre fait ou motif à la base de votre récit d’asile. Par conséquent, de ce qui a

été relevé ci-dessus, rien ne permet d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée et

actuelle de persécution au sens de la Convention susmentionnée, ni d’un risque réel de subir des

atteintes graves telles que prévues dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Rétroactes

2.1 Le requérant a introduit une demande d’asile le 22 juillet 2010. Sa demande a fait l’objet d’une

décision de refus de statut de réfugié et de refus de statut de protection subsidiaire prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le10 juillet 2012. Saisi du recours qu’il a introduit

contre cette décision, le Conseil l’a annulée par un arrêt du 26 novembre 2012 (arrêt n°92 146).

2.2 Cet arrêt est motivé comme suit : «

4.1 Le Conseil n’est pas convaincu par ces motifs. A l’instar de la partie requérante, il constate que la

partie défenderesse ne prend pas en considérations les précisions que le requérant peut donner à

propos de sa compagne et estime que les lacunes dénoncées ne sont pas suffisantes pour

hypothéquer à elle seules la crédibilité de l’ensemble de son récit.

4.2 Après analyse de pièces du dossier, le Conseil estime qu’il n’est pas en possession de

suffisamment d’éléments pour apprécier la vraisemblance des faits allégués, notamment au regard du

milieu familial du requérant. Il constate en particulier à la lecture de la composition de famille complétée

par le requérant (v. dossier administratif, pièce n°15) que ce dernier déclare avoir eu un premier enfant

né le 10 novembre 2004, de sa relation avec la dénommée F. C. Or le dossier administratif ne contient



CCE X - Page 7

aucune information sur la mère de cet enfant. Le Conseil ignore par conséquent dans quelles

circonstances ils se sont rencontrés, quelle était l’origine ethnique et la confession de cette jeune

femme, combien de temps a duré leur relation, si cette dernière était acceptée par la famille du

requérant, s’ils ont été mariés et dans le cas contraire, si le requérant a rencontré des ennuis avec sa

famille en raison de l’existence de cet enfant né hors mariage, si le requérant a reconnu cet enfant et

s’il l’a pris en charge. Le Conseil ignore en outre si le requérant a été élevé dans un environnement

fortement religieux ou non ; dans quelles conditions ses sœurs A. et M. se sont vu imposer un mariage

forcé et dans quelles circonstances est intervenu le décès de sa sœur A.

4.3 Il ressort de ce qui précède qu’il manque au Conseil des éléments essentiels à défaut desquels il

ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit

procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Le Conseil n’a toutefois pas de compétence

pour y procéder lui-même. Ces mesures d’instructions complémentaires devront au minimum porter sur

les questions soulevées dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits. »

2.3 Le 4 janvier 2013, la partie défenderesse a réentendu le requérant. Le 28 février 2013, elle a pris

une nouvelle décision de refus de statut de réfugié et de refus de statut de protection subsidiaire à son

égard. Saisi du recours qu’il a introduit contre cette décision, le Conseil l’a annulée par un arrêt du 18

juillet 2013 (arrêt n°122 031). Cet arrêt est motivé comme suit :

« 5.2 Le Conseil observe qu’en dépit des troubles qu’a notoirement connu la Guinée ces derniers mois,

le dossier administratif ne contient aucune information récente susceptible d’éclairer le Conseil sur

l’existence éventuelle, dans ce pays, de « menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » (article 48/4, §2, c) de la

loi du 15 décembre 1980).

5.3 Par conséquent, après analyse du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil

estime qu’il ne peut pas se prononcer sur la présente affaire sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaire, portant au minimum sur la situation sécuritaire prévalant actuellement en

Guinée.

5.4 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé

des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). »

2.4 Le 20 novembre 2013, après avoir actualisé les informations figurant au dossier administratif, la

partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus à l’égard du requérant. Il s’agit de l’acte

attaqué.

3. La requête

3.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

3.2 Elle prend un premier moyen de la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre

1980 (sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après,

dénommée « La loi du 15 décembre 1980 ») ; de la violation des articles 1er et suivants de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (telle qu’elle a été modifiée par

l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommée « la Convention

de Genève ») ; de la violation de l’article 4.5 de la directive 2004/83/CE concernant les normes

minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin

d’une protection internationale, et relative au contenu de ces statuts.

3.3 La partie requérante affirme que la partie défenderesse ne conteste ni la cohérence générale du

récit du requérant, ni la vraisemblance de celui-ci. Elle souligne que dans la décision annulée, la partie
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défenderesse ne mettait pas en cause la réalité du mariage forcé auquel son père voulait contraindre le

requérant. Elle affirme également que le requérant a pu donner beaucoup de précisions illustrant la

sévérité de son père. Elle souligne en particulier que, contrairement à ce que suggère la partie

défenderesse, les circonstances dans lesquelles est né le premier enfant du requérant et ce dernier a

été confié à sa mère témoignent clairement de l’intransigeance de son père. Elle conteste ensuite la

pertinence des lacunes et des invraisemblances relevées dans les propos du requérant au regard des

circonstances de fait de la cause. Elle reproche également à la partie défenderesse de ne pas prendre

en considération les éléments de preuve déposés et sollicite le bénéfice du doute.

3.4 La partie requérante conteste également l’analyse de la partie défenderesse concernant la

possibilité de fuite interne et affirme qu’il existe un risque réel pour le requérant d’être à nouveau

menacé ou tué par son père. Elle fait valoir que la distance entre Conakry et N’Zerekore ne permet pas

de soutenir que le requérant n’encourt plus aucun risque d’être persécuté et qu’en outre, la partie

défenderesse a omis de prendre en considération le sort réservé à la sœur du requérant, tuée par son

père en raison de son refus de se soumettre au mariage qui lui avait été imposé. Elle insiste également

sur le fait que même à Conakry, le requérant a été menacé et que son domicile a été incendié par le

frère de son amie.

3.5 Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir mal évalué le niveau de risque de persécution auquel

est exposé le requérant. Elle rappelle à cet égard le contenu de l’article 4.4 de la directive 2004/83 qui

dispose que « le fait qu’un demandeur a déjà été persécuté est un indice sérieux de la crainte fondée

du demandeur d’être persécuté (…) sauf s’il existe de bonnes raison de penser que cette persécution

ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas » ainsi que des recommandations publiées par le Haut-

Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR). Elle fait valoir que la présomption prévue par

l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 doit s’appliquer en faveur du requérant. Elle fait

également valoir que le caractère incertain de la situation prévalant en Guinée justifie que le bénéfice

du doute lui profite et affirme que le requérant craint d’être persécuté en raison de son appartenance au

groupe social des Peuls et de ses opinions politiques.

3.6 Dans un second moyen, la partie requérante sollicite l’annulation de l’acte attaqué et invoque la

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, le défaut de motivation adéquate, l’erreur d’appréciation, la violation des principes de

bonne administration « et en particulier de la prise en considération de l’ensemble des éléments qui

sont soumis à l’administration ».

3.7 Elle estime que les informations recueillies par la partie défenderesse au sujet de la situation

prévalant en Guinée sont insuffisantes et peu actuelles. Elle en déduit que la partie défenderesse n’a

pas suffisamment instruit la question des poursuites de personnes ayant un « profil similaire à celui du

requérant » et que les informations figurant au dossier administratif ne permettent pas davantage de

conclure, comme le fait l’acte attaqué, qu’il n’existe pas de violence aveugle en Guinée au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Elle cite à l’appui de son argumentation un arrêt du Conseil

du 31 mars 2011.

3.8 En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil de réformer la décision attaquée et de

reconnaître au requérant le statut de réfugié et/ou de protection subsidiaire ; à titre subsidiaire,

d’annuler ladite décision.

4. L’examen des éléments nouveaux

4.1L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« §1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le
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surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

4.2La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance un article de presse de Amadou Diallo

intitulé « Guinée : le sang coule à N’zérékoré, à qui la faute ? », publié sur le site de Africaguinée.com

le 18 juillet 2013.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit. Elle fonde son analyse sur diverses incohérences, imprécisions et

invraisemblances relevées dans ses déclarations. Elle constate également que le document médical

produit par le requérant ne permet pas d’établir la réalité des faits allégués.

5.2 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche

essentiellement au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). S’il est

généralement admis qu’en matière d’asile, l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte peut

s’effectuer sur la base des seules déclarations du demandeur, cette règle ne trouve toutefois à

s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour

emporter la conviction.

5.3 Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

5.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant

que les dépositions du requérant présentent des lacunes et des invraisemblances qui empêchent

d’accorder foi à son récit, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles celui-

ci n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays. A cet égard, la décision

entreprise est donc formellement adéquatement motivée.

5.5 Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif

et qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et

permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le

requérant et le bien-fondé de sa crainte. Ils portent, en effet, sur les éléments essentiels de son récit, à

savoir ses relations avec sa petite amie S., le sort actuel de cette dernière, la cérémonie du mariage qui

lui a été imposée, le contexte familial et en particulier les circonstances des mariages de ses sœurs.

5.6 La partie défenderesse expose également longuement pour quelles raisons elle estime que les

documents médicaux produits ne permettent pas de restaurer la crédibilité de son récit et le Conseil se

rallie à ces motifs. Dans la mesure où le requérant ne produit aucun autre élément de preuve de nature

à attester son identité ou à établir la réalité de faits allégués, la partie défenderesse a légitimement pu

considérer que les déclarations du requérant n’étaient pas suffisamment consistantes pour établir la

réalité des faits allégués.

5.7 Dans sa requête, la partie requérante ne fournit pas d’élément pertinent susceptible de convaincre

les instances d’asile du bien-fondé des craintes alléguées. Elle se contente de justifier les lacunes

dénoncées en proposant diverses explications factuelles et contextuelles mais n’apporte aucun élément

de nature à établir la réalité des faits allégués ou à combler les lacunes de son récit. En particulier, le

Conseil ne s’explique pas que la partie requérante ne soit toujours pas en mesure d’apporter plus

d’informations sur les circonstances des mariages forcés qui auraient été imposés aux sœurs du

requérant alors que ce dernier dit fréquenter l’une d’elle à Bruxelles depuis son arrivée en Belgique, soit

depuis plus de trois ans. Le Conseil estime que cet élément est pourtant déterminant dans la mesure
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où l’intransigeance dont son père a fait preuve à l’encontre de ses filles, allant jusqu’à tuer l’une d’entre

elles suite à son opposition à un mariage, est présentée comme un des moteurs principaux de sa

crainte à l’égard de ce dernier.

5.8 De manière plus générale, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas de savoir si une

explication peut être trouvée à chaque constat de l’incapacité du requérant à fournir des indications

précises et cohérentes sur les événements l’ayant prétendument amené à quitter son pays, mais bien

d’apprécier s’il peut, par le biais des informations qu’il communique, donner à son récit une

consistance, une cohérence ou une vraisemblance telle que ses déclarations suffisent à convaincre de

la réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater que tel n’est pas

le cas.

5.9 La partie requérante invoque également l’origine konianke du requérant et les conflits ethniques qui

ont récemment opposé les membres de sa communauté aux Guerzé, ethnie de son amie. Elle dépose

à l’appui de son argumentation un article paru en juillet 2013. La Conseil observe, d’une part, que le

requérant n’a pas pu établir la réalité de sa relation avec une jeune fille guerzé. D’autre part, il ressort

du rapport figurant au dossier administratif, et relatif à la situation sécuritaire en Guinée (dossier

administratif, pièce 17,« COI Focus. Guinée. La situation sécuritaire », mis à jour le 31 octobre 2013)

que la Guinée a connu de graves violations des droits de l’homme et d’importantes tensions

interethniques, et qu’un conflit a effectivement opposé les membres de l’ethnie du requérant aux

Guerzés en été 2013. Il résulte toutefois de ce rapport que le calme est revenu dans la région visée par

ces conflits et il n’est pas permis de déduire des informations qui y sont contenues que les Koniankés

seraient victimes d’une persécution de groupe telle que tout membre de cette ethnie aurait aujourd’hui

des raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son appartenance au groupe des Koniankés. Or

ce rapport est fondé sur des informations plus récentes et des sources plus diversifiées que celles

déposées par la partie requérante.

5.10 Le Conseil observe encore que l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, dont la partie

requérante invoque la violation, a été abrogé par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b. 22 août 2013) et

partiellement reproduit dans l’actuel article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Quoiqu’il en soit, la

présomption prévue par cette disposition n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des

faits de persécution allégués par la requérante n’est pas établie.

5.11 Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Le Conseil examine également la demande d’asile sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection

subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Aux termes de cette disposition, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel

il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de

ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2 Sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante n’invoque pas de

faits ou motifs distincts de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié, à savoir l’agression subie.

6.3 Le Conseil rappelle que l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 requiert l’existence

d’un risque actuel et suffisamment concret de subir des atteinte graves, l’examen de cet aspect de la

demande d’asile devant se faire sur une base individuelle. Or, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête,
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ni dans les éléments du dossier administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs

de croire que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas

tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante

« encourrait un risque réel » de subir en raison de ces faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine » au sens de l’article 48/4, §2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.4 La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas

de conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne

produit aucun élément pertinent susceptible d’indiquer qu’un changement serait intervenu à cet égard

dans son pays. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie défenderesse et en

l’absence de toute information pertinente susceptible de contredire les constatations faites par le

Commissaire général concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la partie

requérante, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en

cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4,

§2, c), de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut.

6.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision querellée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize mars deux mille quatorze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


